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Annexe 3 

SERVICE DES INFRASTRUCTURES ET DE LA MOBILTE 

Chemin du Châtaignier – Création d’un cheminement mixte piétons/cyclistes le 
long du chemin du Châtaignier et réaménagement du carrefour Jorat – Jorattez 
- Châtaignier 

 

Nom, prénom Mme et M. Patricia et Thierry Echenard 

Parcelles / Adresse / Zone 534 / Route du Jorat 36 

Objet / ouvrage Chemin du Châtaignier et réaménagement du carrefour 
Jorat – Jorattez - Châtaignier 

Enquête publique 18 février au 19 mars 2026 

Détermination sur l’opposition de Madame et Monsieur Patricia et 
Thierry Echenard du 2 mars 2026 

 
Situation du carrefour projetée 

 
1. Préambule 

L’opposition, datée du 2 mars 2026 a été reçue le 4 mars 2026. Conformément à l’art. 40 LATC, une 

séance de conciliation/médiation a eu lieu le lundi 20 avril 2026. Celle-ci n’a pas abouti et l’opposition 

est maintenue par les opposants le jour même.  

Déposée dans le délai de l’enquête publique, l’opposition est recevable en la forme. 
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Les réponses ci-dessous peuvent être données : 

2. Objets de l’opposition 
 

Les éléments suivants y sont invoqués : 

a) Le trafic n’est toujours pas modéré à la route du Jorat ; 

b) La sécurité des piétons n’est toujours pas garantie ; 

c) Aucun trottoir n’est prévu le long du chemin du Jorattez ; 

d) La sécurité à la hauteur de la route du Jorat n°36 n’est toujours pas prévue. 

 

3. Réponses aux oppositions 

Les raisons invoquées par Monsieur et Madame Echenard demandent une explication globale quant 

au processus de développement des projets en lien avec la Loi vaudoise sur les routes (LROU). En effet, 

les oppositions font notamment référence à des compétences communales qui ne le sont pas. C’est 

pourquoi, ci-dessous, une description résumée du cadre légal, du rôle du Canton et de l’autonomie 

communale est présentée :  

Le cadre légal – LRou 

La LRou (Loi vaudoise sur les routes) régit l’ensemble des projets touchant au domaine public routier 

dans le Canton de Vaud, notamment les réaménagements de voirie (routes et trottoirs), la mobilité 

douce, les carrefours, la sécurité des usagers, les accès et la circulation.  

 

Le projet de réaménagement du carrefour Jorat-Jorattez-Châtaignier tel que mis à l’enquête entre 

dans ce cadre légal et suit la procédure prévue par le Canton. 

Le rôle de la DGMR 

La Direction générale de la mobilité et des routes (DGMR) est l’autorité cantonale compétente pour 

l’examen des projets soumis à la LRou. A ce titre, la DGMR contrôle la conformité technique est légale 

du projet, vérifie les enjeux de sécurité et de mobilité, valide la procédure applicable.  

 

Le préavis favorable de la DGMR confirme ainsi que le projet respecte les exigences cantonales en 

matière de sécurité routière, de mobilité, d’intérêt public et de conformité réglementaire.  

L’autonomie communale et les limites dans les projets soumis à la LRou 

Dans le cadre de la LRou, la commune peut déterminer les besoins locaux, fixer les priorités 

d’aménagement et choisir les solutions adaptées aux enjeux de sécurité, de mobilité et de qualité de 

l’espace public ainsi que dans la pesée des intérêts publics locaux.   

Cette autonomie n’est toutefois pas absolue. Les projets doivent respecter le cadre légal fixé par la 

LRou, les normes cantonales et fédérales, les exigences en matière de sécurité routière, les préavis et 

validations des autorités cantonales compétentes notamment la DGMR.  
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a) Le trafic n’est toujours pas modéré à la route du Jorat

La route du Jorat a actuellement une limitation à 50 km/h sur tout le tronçon depuis le giratoire 
de Coppoz jusqu’au croisement de ladite route avec celle du chemin des Buchilles. Ce tronçon 
routier est enregistré en tant que route collectrice et ne peut pas avoir de limitation à 30 km/h sur 
l’ensemble de la route du Jorat.

b) La sécurité des piétons n’est toujours pas garantie

Dans le cadre de ce projet, toutes les normes sont respectées et approuvées par la DGMR.

c) Aucun trottoir n’est prévu le long du chemin du Jorattez

Le projet présenté concerne la création d’un cheminement piétons/vélos au chemin du Châtaignier 

et ne concerne pas le chemin de Jorattez.

d) La sécurité à la hauteur de la route du Jorat n°36 n’est toujours pas prévue.

Le projet présenté concerne la création d’un cheminement piétons/cyclistes au chemin du
Châtaignier et ne concerne pas la route du Jorat n°36.

4. Conclusion

Le projet a été élaboré et examiné conformément aux exigences de la LRou et avec le suivi de l’autorité 

cantonale compétente. Dans ce contexte, les éléments soulevés par l’opposition ne remettent pas en 

cause la conformité ni l’intérêt public du projet. Des projets connexes sont en cours d’étude à court et 

moyen terme au niveau communal.  

Fondé sur ce qui précède, l’opposition doit être levée. 

Commune du Mont-sur-Lausanne 
Service des infrastructures et de la mobilité 
021/651 91 60 / travaux@lemontsurlausanne.ch 
Avril 2026 

mailto:urbanisme@lemontsurlausanne.ch


REçU LE - 4 I,IAP$ 2026

Thierry et Patricia Echenard

Rte du Jorat 36

1052 Le Mont Le Mont, le 2 mars 2026

RECOMMANDEE

Municipalité
deetà
1052 Le Mont-sur-Lausanne

OPPOSITION

Avis d,enquête du 18 février au 19 mars 2026 chemin du châtaignier et

réaménagement du carrefour Jorat - Jorattez - Châtaignier

Madame, Monsieur les MuniciPaux,

En 2018 vous aviez publié un avis d'enquête concernant lbbjet cité ci-dessus. Nous ne nous étions pas

opposés à cet avis, bien que vous n'ayez pas inclus la réduction de vitesse du trafic et la sécurité sur la

route du Jorat, ce que nous demandions depuis des années.

8 ans plus tard, aucune démarche n'a été entreprise et nous ne pouvons que constater l'augmentation

du trafic et du non-respect de la vitesse sur ce tronçon. A cette époque 2 passages piétons étaient

prévus :

- un pour la traversée du chemin du Jorattez

- un sur la route du Jorat muni d'un ralentisseur pour rejoindre la route du Châtaignier

ce quiétait un moindre mal

Or pour des raisons qui nous échappent, sur le nouvel avis d'enquête mentionné ci-dessus, les passages

piétons n'existent plus et la vitesse n'est toujours par réduite.

Nous faisons donc OPPOSITION au nouvel avis d'enquête pour les raisons suivantes

Le trafic n'est toujours Pas modéré ;

La sécurité des piétons n'est toujours pas garantie

Aucun trottoir n'est prévu le long du chemin du Jorattez

La sécurité à hauteur du 36 rte du Jorat n'est toujours pas prévue



En2O26, il est temps de penser sécurité et modération du trafic sur ces axes très fréquentés.

Ne venez pas nous dire que cela est impossible puisque ça l'était en 2018, ou que le chemin du Jorattez

est de compétence cantonale, il est bel et bien de compétence communale, tout comme la route du

Jorat d'ailleurs.

Qu'avons-nous encore entendu ?

Qu'il n'y avait pas suffisamment de piétons qui traversent le chemin du Jorattez (L05 pers. pour qu'un

passage ait sa raison dêtre). Donc si vous tenez compte de cet argument, il faudrait supprimer bon

nombre de passages piétons dans le Mont, car il n'y aura pas 105 personnes/jour qui traversent à

certains endroits sécurisés. A vous écouter 100 personnes peuvent se faire faucher par une voiture,

ceci n'est pas grave ! | | !

Nous vous passons les autres inepties entendues ou argumentées, la liste serait trop longue. En plus

les travaux que vous projetés en2O26 dépasseront largement les Fr.570'00.- devisés en 2018, pour

arriver à une sécurité encore moindre.

Le présent courrier confirme nOtfe OPPOSITION a l'avis d'enquête du L8 février 2026.

Nous vous adressons nos salutations.

.væG €l.jqfC
Thierry et Patricia Echenard


